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Modification de l’arrêté royal “troisième volet” du 17 août 2007 relatif au financement de l’harmonisation salariale pour le personnel hors norme ainsi que pour le personnel logistique et administratif des maisons de repos, et à la création d’emplois en exécution de l’accord social 2013.
Madame, Monsieur,
Le Moniteur belge du 28 mai 2014 (2e éd.) a publié un arrêté royal daté du 25 avril 2014 modifiant l’arrêté royal “troisième volet” du 17 août 2007. Vous trouverez en annexe une coordination officieuse de l’arrêté royal du 17 août 2007.
Les dispositions prévues dans cet arrêté modificatif du 25 avril 2014 sont les suivantes :
· adaptation de la liste des membres du personnel ne pouvant bénéficier du financement de l’harmonisation salariale parce qu’ils sont déjà financés par d’autres voies (art. 3, § 3 de l’arrêté coordonné). Dans ce § 3, le 6° fait double emploi avec le 2° : cette erreur sera corrigée par un autre arrêté modificatif qui paraitra dans quelques semaines ;

· fixation du plafond du nombre total des équivalents temps plein (ETP) pouvant être financés pour les années 2013, 2014 et suivantes (art. 4, §§ 2 et 3). Le relèvement des plafonds à partir de la période de référence allant du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012 impose évidemment un nouveau calcul des décomptes finals pour 2013 et 2014 :

· en 2013, vu le relèvement du plafond pour la période de référence 2011/2012 de 24.882 à 25.189 ETP, le facteur de correction qui vous a été communiqué antérieurement ne doit plus être appliqué pour cette période ;

· en 2014, le nombre d’ETP à financer pour la période de référence 2012/2013 s’élève à 25.529,19 ETP ; le plafond pour cette période de référence a été fixé à 25.226 ETP. Le facteur de correction à appliquer est donc le suivant : 25.226 / 25.529,19 = 0,988.
Ces nouveaux décomptes vous seront communiqués aussitôt que possible.
· règlement du financement de la création d’emplois dans les établissements du secteur public et du secteur privé qui satisfont à des critères déterminés (art. 4bis). Dans le cadre de la simplification administrative, le financement relativement complexe de la création d’emplois de l’accord 2011 – il y avait une différence de coût salarial en fonction des qualifications – est adapté et harmonisé avec le système de financement prévu pour l’exécution de l’accord 2013 : une intervention de 50.000 EUR par an et par ETP, liée à l’indice-santé 119,62 (1er décembre 2012, base 2004 = 100), est prévue pour toutes les qualifications (accord 2011 et accord 2013). Il s’agit dans tous les cas de membres du personnel de soins.
Les moyens sont utilisés comme suit :

· dans le secteur privé, 105 + 467,84 ETP d’infirmiers ou d’aides-soignants ou de personnel de réactivation, salariés ou statutaires destinés à constituer, dans des maisons de repos pour personnes âgées et/ou des maisons de repos et de soins, des équipes mobiles permettant d’assurer un remplacement immédiat en cas d’absence d’un membre du personnel ou un renforcement de courte durée en cas d’augmentation subite de la charge de travail. Le fonctionnement de ces équipes et la répartition de ces ETP est réglée par la Convention collective de travail relative à l’instauration et au fonctionnement de l’équipe mobile du 13 mai 2013. Sur la base de cette convention, la Chambre Secteur personnes âgées du Fonds Maribel Social CP 330 établit et gère une liste des employeurs pouvant bénéficier de ces ETP, avec la mention du nombre d’ETP par employeur. Après avoir été approuvée par le Comité de l’assurance soins de santé de l’INAMI, cette liste est publiée sur le site web de l’INAMI : www.inami.fgov.be > Dispensateurs de soins > Etablissements et services de soins > Maisons de repos > Financement « 3ième volet »
L’arrêté royal prévoit également que si un certain nombre d’ETP sont laissés vacants, pour l’une ou l’autre raison, par certaines maisons de repos, ces ETP sont mis à la disposition du Fonds Maribel Social CP 330, qui peut proposer au Comité de l’assurance de les attribuer à un autre employeur et de les reprendre dans la liste susvisée.

· dans le secteur public, 60 + 250 ETP d’infirmiers ou d’aides-soignants ou de personnel de réactivation salariés ou statutaires qui sont engagés comme personnes de référence pour la démence et/ou pour améliorer la prise en charge des patients souffrant de démence. Le nombre d’ETP pouvant être engagés dans le cadre de l’accord 2013 est fixé pour toutes les institutions du secteur public à 0,6 ETP au maximum.
L’arrêté royal du 25 avril 2014 stipule que ces ETP n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul des plafonds visés à l’article 4 de l’arrêté coordonné.
Tous ces emplois devaient normalement être créés avant le 31 décembre 2013 mais, vu la promulgation tardive de l’arrêté royal modificatif du 25 avril 2014, il a été décidé de reporter cette date limite au 31 décembre 2014.
Vous trouverez en annexe une note précisant les procédures à suivre dans les différents cas de figures qui peuvent se présenter. 
Important !
	Nous vous demandons avec insistance de vérifier et, le cas échéant, de corriger ou de compléter les données bancaires figurant dans votre application internet.

Nous vous prions également de compléter les données suivantes :

· votre numéro ONSS ou ONSS-APL ;

· votre numéro de la Banque Carrefour des entreprises ;

· votre numéro d’unité d’établissement ;

· toutes vos données de contact, et notamment celles du responsable de l’institution.

Vous êtes également invités à vérifier toutes les autres données que vous ne pouvez modifier vous-mêmes et à nous communiquer vos remarques éventuelles à l’adresse suivante : mrpa.mrs@inami.fgov.be – sans oublier de mentionner votre numéro INAMI !

En outre, nous vous prions d’enregistrer correctement les données de votre personnel : il faut introduire aussi les dates de fin de contrat ainsi que les interruptions du droit aux mesures de fin de carrière : par exemple, si un membre du personnel perd son droit à la suite d’une maladie de longue durée, il faut indiquer une date de fin de droit.
Enfin, nous vous rappelons qu’il n’est pas nécessaire de nous envoyer une copie de la liste du personnel avec les rapports de confirmation signés.


En vous remerciant pour la collaboration que vous apportez au système d'assurance soins de santé, nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingués.
Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.

Création d’emplois supplémentaires en exécution de l’accord de 2013 
(et également 2011 pour certaines institutions)
En application de l’article 4bis de l’arrêté royal du 17 août 2007, il est possible, dans le cadre de l’accord 2013 relatif à la création d’emploi, d’instaurer une nouvelle sorte de contrat type. Ce contrat type s’applique uniquement aux travailleurs salariés ou statutaires. Ces emplois devaient normalement être créés avant le 31 décembre 2013 mais, vu la publication tardive de l’arrêté royal modificatif du 25 avril 2014, il a été décidé de reporter cette date limite au 31 décembre 2014.

A) Informations pour les institutions privées
Pour les institutions privées qui ont été informées par le Fonds Maribel social qu’elles pouvaient engager un membre du personnel de soins à partir du 1er janvier 2013 dans le cadre de l’équipe mobile, il est possible d’instaurer le contrat type suivant pour ces membres du personnel : « création d’emplois 2011-2013 – équipe mobile ».
Pour les institutions privées qui ont déjà engagé un ou plusieurs membres du personnel dans le cadre de l’équipe mobile en exécution de l’accord social 2011, la dénomination du contrat type « accord social 2011 – équipe mobile » a été remplacée par cette nouvelle dénomination.

L’équivalent temps plein (ETP) maximum qui peut être engagé est communiqué pour les deux accords aux institutions bénéficiaires par le Fonds Maribel social. 

Pour entrer en ligne de compte pour ce financement, le membre du personnel "équipe mobile" doit posséder une des qualifications suivantes du personnel de soins, à savoir : être titulaire d’un diplôme de praticien de l’art infirmier, d’aide-soignant ou d’un des diplômes mentionnés à l’article 4, § 2, de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003.

B) Informations pour les institutions publiques

Les institutions publiques peuvent, dans le cadre de l’accord 2013, engager un membre supplémentaire comme personne de référence pour la démence. Pour ces recrutements, elles doivent instaurer le contrat type suivant : « création d’emplois 2011-2013 personne de référence démence ».
Pour les institutions publiques qui ont déjà engagé des membres du personnel dans le cadre du mini-accord social 2011, la dénomination du contrat type « accord social 2011 – personne de référence ou suppléant » a été remplacée par cette nouvelle dénomination.

Le nombre d’équivalents temps plein (ETP) pouvant être engagé dans le cadre de l’accord 2013 est fixé pour toutes les institutions à 0,6 ETP au maximum. Un certain nombre d’institutions se sont déjà vues octroyer 0,5 ETP dans le cadre du mini-accord social 2011 (pour ces institutions, voir notre lettre recommandée du 21 décembre 2012).

Pour les institutions publiques, les situations suivantes peuvent se présenter : 

1. Vous appartenez aux institutions qui, sur la base de la période de référence du 1er juillet 2010 au 30 juin 2011, ont bénéficié d’un financement à partir de 2012 via la partie E3 du forfait : l’institution bénéficie d’un droit acquis car le calcul de la partie E3 est ensuite réalisé sur la base des prestations effectives délivrées par la personne de référence pour la démence pendant les périodes de référence suivantes, même s’il n’y a plus 25 patients Cd au cours des périodes de référence suivantes. 

2. Vous êtes une institution qui ne faisait pas encore partie de celles qui pouvaient déjà bénéficier d’un financement de la personne de référence démence au cours de la période de référence du 1er juillet 2010 au 30 juin 2011 parce que les conditions requises concernant le nombre de Cd ou le recrutement de la personne de référence n’étaient pas remplies :

a) votre institution se trouve sur la liste du mini-accord social 2011 et entre donc également en ligne de compte pour la création d’emploi 2013 : l’institution ne reçoit pas de partie E3 mais peut bénéficier d’un financement de la personne de référence ou de son suppléant via la création d’emplois 2011-2013 pour maximum 1,1 ETP.

b) votre institution ne se trouve pas sur la liste du mini-accord social 2011 et entre donc en ligne de compte uniquement pour la création d’emploi 2013 : si l’institution remplit les conditions pour recevoir la partie E3 pendant la période de facturation 2014, le calcul de la partie E3 est alors réalisé sur la base des prestations délivrées par la personne de référence démence ou son suppléant via la création d’emploi 2011-2013 pour maximum de 0,6 ETP. L’institution doit alors communiquer le recrutement de la personne de référence démence comme contrat type « création d’emploi 2011-2013 – personne de référence démence ». 
Si l’institution se trouvait sur la liste du mini-accord social 2011, il n’y aura donc JAMAIS de financement pour ce membre du personnel comme personne de référence démence dans la partie E3 du forfait. Cette personne continuera cependant d’entrer en ligne de compte pour le calcul de la partie A1 du forfait. Elle doit être titulaire d’un diplôme de praticien de l’art infirmier ou d’un des diplômes mentionnés à l’article 4, § 2, de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003. Elle doit également satisfaire à toutes les conditions requises pour entrer en ligne de compte en tant que personne de référence.

Si l’institution se trouve sur la liste mini-accord social et a déjà recruté une personne de référence démence, mais pas dans le cadre du mini-accord social 2011 ni dans le cadre de l’accord 2013, cette personne doit être communiquée comme personne de référence démence avec un contrat type ordinaire de salarié ou statutaire. 

Toutefois, l’institution peut obtenir un financement pour le recrutement d’un suppléant et peut engager un autre membre du personnel comme « création d’emploi 2011-2013 – personne de référence démence ou suppléant » s’il s’agit d’une création d’emploi supplémentaire et donc d’un nouveau recrutement. Le recrutement de ce suppléant peut alors donner lieu à un financement dans le cadre de l’arrêté royal.

Pour pouvoir entrer en ligne de compte pour ce financement, le suppléant doit posséder une des qualifications suivantes du personnel de soins, à savoir : praticien de l’art infirmier, aide-soignant ou membre du personnel de réactivation.

Si l’institution n’a pas encore engagé de nouveau membre du personnel comme personne de référence pour la démence, elle peut communiquer les coordonnées d’un nouveau membre de personnel engagé comme personne de référence dans le cadre de l’accord social 2013. Elle doit donner à cette personne un contrat type « création d’emploi 2011-2013 – personne de référence démence » et fournir également les données concernant sa fonction : date de début (et le cas échéant date de fin) et nombre d’heures par semaine. Cette personne doit être titulaire d’un diplôme de praticien de l’art infirmier ou d’un des diplômes mentionnés à l’article 4, § 2, de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003. Ce membre du personnel doit aussi remplir toutes les conditions pour entrer en ligne de compte en tant que personne de référence.

C) Dispositions communes 

Les contrats types conclus dans les institutions tant privées que publiques doivent donc répondre aux conditions suivantes :

· cette nouvelle sorte de contrat type ne s’applique qu’aux travailleurs salariés ou statutaires ;

· le nombre maximum d’ETP à octroyer est égal au nombre d’ETP communiqué par le Fonds Maribel social ;

· il doit être mentionné clairement dans le contrat que ce recrutement a été réalisé dans le cadre du mini-accord social 2011 ou de l’accord 2013 ;

· les recrutements de l’accord 2013 doivent être réalisés au plus tard le 31 décembre 2014 ;

· il doit s’agir de la création d’emplois supplémentaires ;

· si l’institution a engagé différents membres du personnel dans le cadre de la création d’emplois, il faut renseigner leurs engagements et licenciements successifs dans l’application internet (avec les dates du début et de la fin du contrat) suivant l’ordre chronologique.

Depuis le 1er janvier 2013, le financement des prestations des membres du personnel recrutés dans ce cadre s’effectue sur la base d’un coût salarial de 50.000 EUR par ETP (indice 119,62, base 2004 = 100), quelle que soit la qualification du membre du personnel. 

Si le premier recrutement dans le cadre du mini-accord social 2011 ou de l’accord 2013 a été réalisé après le 30 juin 2013, l’institution peut recevoir une avance pour la période de référence du 1er juillet 2013 au 30 juin 2014. 
Si le premier recrutement dans le cadre de la création d’emplois a été effectué avant le 1er juillet 2013, l’institution ne peut plus demander d’avance. Et cela même si, après avoir licencié une première personne engagée avant le 1er juillet 2013 pour un emploi déterminé, elle engage une autre personne après le 30 juin 2013 pour ce même emploi. Par contre, s’il s’agit d’emplois distincts (une institution peut avoir reçu un accord pour engager plusieurs personnes, par exemple deux mi-temps), l’institution peut recevoir une avance pour le second emploi si ce second emploi a été pourvu pour la première fois après le 30 juin 2013.
Afin que le Service puisse examiner si votre institution a droit à une avance, vous devez nous envoyer les données suivantes des membres du personnel que vous avez engagés après le 30 juin 2013 dans le cadre du mini-accord social 2011 ou de l’accord 2013 : une copie du contrat ou l’acte de nomination qui prouve que les dispositions susmentionnées sont remplies. 

Si l’institution entre en ligne de compte, le Service lui versera une avance calculée comme suit : 45.000 EUR multipliés par le nombre d’heures par semaine de travail sous un tel contrat (ou nomination), le tout divisé par 38, et compte tenu de la date de début du contrat de travail. C’est l’avance que déduira le Service lors du décompte final de la période de référence du 1er juillet 2013 au 30 juin 2014. Le montant de l’avance ne pourra jamais dépasser le nombre d’ETP octroyés à l’institution, multiplié par 45.000 EUR.

	ARRETE ROYAL DU 17 AOUT 2007 PRIS EN EXECUTION DES ARTICLES 57 ET 59 DE LA LOI-PROGRAMME DU 2 JANVIER 2001 CONCERNANT L'HARMONISATION DES BAREMES, L'AUGMENTATION DES REMUNERATIONS ET LA CREATION D’EMPLOIS DANS CERTAINES INSTITUTIONS DE SOINS 
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	Article 1er. Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par :

	

	1° la loi : la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994;

	

	2° INAMI : l'Institut national d'assurance maladie-invalidité visé à l'article 10 de la loi;

	

	3° Service : le Service des soins de santé de l'INAMI;

	4° Remplacé par AR du 10/07/2008 en vigueur le 18/07/2008 


	4° employeurs : les institutions visées à l'article 34, alinéa 1, 11° et 12°, de la loi, à l'exception des maisons de soins psychiatriques. À partir du 1er octobre 2007, sont également exclues les institutions qui, sans être agréées comme maisons de repos, constituent le domicile ou la résidence commune de personnes âgées ;

	

	5° arrêté ministériel du 6 novembre 2003 : l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003 fixant le montant et les conditions d'octroi de l'intervention visée à l'article 37, § 12, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, dans les maisons de repos et les maisons de repos et de soins pour personnes âgées;

	

	6° arrêté ministériel du 22 juin 2000 : l'arrêté ministériel du 22 juin 2000 fixant l'intervention visée à l'article 37, § 12, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, dans les centres de soins de jour;

	

	7° membres du personnel :

	

	
a) le personnel infirmier et soignant, les kinésithérapeutes, ergothérapeutes et/ou logopèdes, et les membres du personnel de réactivation, salariés ou statutaires, occupés par l'employeur, qui, pendant la période de référence servant de base au calcul de l'intervention prévue par le présent arrêté, sont en excédent par rapport au personnel de l'employeur qui sert de base au calcul de la partie A1 telle que définie par l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003 ou par rapport au personnel correspondant à la norme définie à l'article 2, § 1er, de l'arrêté ministériel du 22 juin 2000;

	

	
b) le personnel administratif, salarié ou statutaire, occupé par l'employeur;

	

	
c) le personnel ouvrier et technique (logistique), salarié ou statutaire, occupé par l'employeur.

	

	8° inséré par AR du 12/12/2012 en vigueur le 28/12/2012

	8° période de référence : la période ininterrompue pour laquelle l’ensemble des données relatives aux activités de l’institution sont communiquées au Service. Cette période va du 1er juillet (ou de la date d’agrément) de l’année J au 30 juin (ou à la date de fermeture) de l’année qui suit (J+1).

	

	Art. 2. Les employeurs ont droit à une intervention financière annuelle pour les membres du personnel, en compensation des mesures en matière d'harmonisation des barèmes et d'augmentation des rémunérations prévues par le plan pluriannuel fédéral du 1er mars 2000 pour le secteur des soins de santé ou le protocole n° 120/2 du 28 novembre 2000 du Comité commun pour tous les services publics et l'accord relatif aux secteurs fédéraux de la santé du 26 avril 2005 conclu entre le Gouvernement fédéral et les organisations représentatives du secteur privé non marchand ou le protocole n°148/2 du Comité commun à l'ensemble des secteurs publics du 18 juillet 2005.

	Art.3. remplacé par AR du 28/06/2011 en vigueur le 08/07/2011 


	Art. 3. § 1er. Le droit à l’intervention visée à l’article 2 est lié au respect, pour tous les membres du personnel, des barèmes et avantages prévus à l’article 30, 5°, de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 ou à l’article 2, § 4, de l’arrêté ministériel du 22 juin 2000, ainsi qu’au respect, pour tous les membres du personnel visés, à partir du 1er janvier 2010 dans les institutions publiques et au plus tard à partir du 1er juillet 2010 dans les institutions privées, des avantages prévus à l’article 30, 7°, de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003. 

	

	Art 3. § 1er, alinéa 2 modifié par AR du 12/12/2012 en vigueur le 28/12/2012 


	Les montants repris en annexe 1 ne sont payés à partir du 1er janvier 2010 qu’aux employeurs qui respectent l’intégralité des exigences visées à l’alinéa précédent à partir du 1er janvier 2010.

	

	Dans les institutions publiques, les avantages visés à l’article 30, 7°, de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 sont étendus à tous les membres du personnel.

	

	§ 2. L’intervention visée à l’article 2 est suspendue le premier jour du trimestre au cours duquel il est constaté que l’employeur n’applique pas les barèmes et avantages visés au § 1er pour un ou plusieurs membres du personnel. 

	

	La suspension est levée le premier jour du trimestre qui suit le trimestre pendant lequel il est constaté que l’employeur s’est mis en règle.

	

	§ 3. Sont exclus du droit à l’intervention visée à l’article 2 :

	

	1°
les membres du personnel qui sont financés dans le cadre de l’arrêté royal du 2 juillet 2009 fixant les conditions dans lesquelles le Comité de l’Assurance peut conclure des conventions en application de l’article 56, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, pour le financement de soins alternatifs et de soutien aux soins à des personnes âgées fragiles ;

	

	2°
les membres du personnel qui sont financés dans le cadre de conventions conclues en application de l’article 22 de la loi ;

	

	3°
les kinésithérapeutes salariés pour le nombre d’heures pendant lesquelles leurs prestations sont facturées à l’acte suivant la nomenclature visée à l’article 35, § 1er, de la loi. 

	article 3, § 3, complété par AR du 25/04/2014 en vigueur le 01/01/2013

	4°
les membres du personnel qui tombent sous l'application des dispositions de l'article 4, § 1er, 3° de l’arrêté royal du 15 septembre 2006 portant exécution de l'article 59 de la loi du 2 janvier 2001 portant des dispositions sociales, budgétaires et diverses, en ce qui concerne les mesures de dispense des prestations de travail et de fin de carrière (les "remplaçants") ;

	

	5°
les remplaçants des travailleurs d’au moins 50 ans, qui ne bénéficient pas des mesures de dispense des prestations de travail et de fin de carrière, mais qui bénéficient d’un congé supplémentaire dans le cadre de l’accord social qui a trait au secteur des soins de santé, conclu par le gouvernement fédéral en 2005 avec les organisations représentatives concernées des employeurs et des travailleurs ;

	

	6°
les membres du personnel qui sont financés dans le cadre de conventions conclues en application de l’article 22 de la loi ;

	

	7°
la personne de référence pour la démence financée dans la partie E3 du forfait calculé sur base des dispositions de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 ;

	

	8°
les membres du personnel financés dans le cadre des mesures visées à l’article 4bis ;

	

	9°
les membres du personnel financés dans le cadre de l’article 60, § 7, de la loi sur les CPAS ;

	

	10°
les membres du personnel qui bénéficient d’un contrat d’apprentissage ou d’une convention d’insertion socio-professionnelle visée dans l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 28 juillet 1998 relatif à la convention d'insertion socioprofessionnelle des centres d'éducation et de formation en alternance. 

	


	Art 4 modifié par AR du 10/07/2008 en vigueur le 01/01/2006

Article 4, § 1er modifié par AR 12/12/2012 en vigueur le 28/12/2012 


	Art. 4. § 1er. L'intervention visée à l'article 2 est déterminée par le Service au moyen des données visées à l'article 5 et des montants fixés dans l'annexe 1 au présent arrêté.

	Art 4, § 2 remplacé par AR du 10/07/2008 en vigueur le 01/01/2006 

Art 4, § 2 remplacé par AR du 25/04/2014 en vigueur le 01/01/2013


	§ 2. Pour l'ensemble des employeurs, le nombre total des membres du personnel tels que visés :

	

	· à l'article 1er, 7°, a), pour les institutions publiques et 

	

	· à l'article 1er, 7°, a) à c), pour les institutions privées,

	

	pour lesquels l'intervention visée à l'article 2 est financée, est plafonné à 24.882 équivalents temps plein. 

	

	Pour la période de référence allant du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012, sur base de laquelle le décompte final est opéré en 2013 et sur base de laquelle est effectué le calcul des avances qui sont versées les 31 janvier, 30 avril, 31 juillet et 31 octobre 2013, ce plafond s’élève à 25.189 équivalents temps plein.

	

	Pour la période de référence allant du 1er juillet 2012 au 30 juin 2013, ce plafond s’élève à 25.226 équivalents temps plein.

	

	À partir de la période de référence allant du 1er juillet 2013 au 30 juin 2014, ce plafond s’élève à 25.278 équivalents temps plein.

	

	§ 3 abrogé par AR du 10/07/2008 en vigueur le 01/01/2006 

§ 3 abrogé par AR du 10/07/2008 est rétabli par AR du 25/04/2014 en vigueur le 01/01/2013

	§ 3. Si, au cours de la période de référence visée à l'article 6, § 3, le nombre d'équivalents temps plein de membres du personnel visés ci-dessus est supérieur au plafond fixé au § 2, les montants mentionnés à l’annexe 1 au présent arrêté et relatifs à la période de référence en question sont multipliés par le facteur :

	

	[plafond comme visé au § 2 / nombre réel d'équivalents temps plein fixé pour les catégories de membres du personnel visées au § 2, alinéa 1]. 


	

	Les membres du personnel qui tombent sous l'application du "maribel fiscal" en application de l’arrêté royal du 13 juin 2010 modifiant l’arrêté royal du 18 juillet 2002 portant des mesures visant à promouvoir l'emploi dans le secteur non marchand, ne sont pas pris en compte dans l’établissement des plafonds visés au § 2. 

	Art.4bis inséré par AR 12/12/2012 en vigueur le 28/12/2012 

Art. 4bis remplacé par AR du 25/04/2014 en vigueur le 01/01/2013


	Art. 4bis. § 1er. Certains employeurs ont droit, dans les circonstances mentionnées ci-après, à une intervention financière annuelle de 50.000 euros par équivalent temps plein (ETP), dans le cadre de la création d’emplois faisant l’objet d’accords sociaux conclus par les représentants des employeurs et des travailleurs et par l’Autorité fédérale.

	

	1°
Dans le secteur privé :

	

	a) à partir du 1er octobre 2011 et pour autant que ces emplois soient créés avant le 31 décembre 2013 : 105 ETP salariés praticiens de l’art infirmier ou aides-soignants ou personnel de réactivation ;

	

	b) à partir du 1er janvier 2013 et pour autant que ces emplois soient créés avant le 31 décembre 2013 : 467,84 ETP salariés praticiens de l’art infirmier ou aides-soignants ou personnel de réactivation.

	

	2°
Dans le secteur public :

	

	a) à partir du 1er octobre 2011 et pour autant que ces emplois soient créés avant le 31 décembre 2013: 60 ETP praticiens de l’art infirmier ou aides-soignants ou personnel de réactivation, salariés ou statutaires ;

	

	b) à partir du 1er janvier 2013 et pour autant que ces emplois soient créés avant le 31 décembre 2013 : 250 ETP praticiens de l’art infirmier ou aides-soignants ou personnel de réactivation, salariés ou statutaires.

	

	Ces équivalents temps plein ne sont pas compris dans les nombres maximums d’équivalents temps plein visés à l’article 4, § 2.

	

	§ 2. Pour autant que, sur la base du contrat de travail où il est fait référence à l’une de ces mesures de création d’emplois, ils puissent fournir au Service la preuve de la création des nouveaux emplois pour lesquels cette intervention est prévue, l’intervention visée au § 1er, 1°, est due aux employeurs du secteur privé dont la liste, établie et gérée par la Chambre Secteur Personnes Âgées du Fonds Maribel Social CP 330, avec la mention par employeur du nombre d’ETP, a été approuvée par le Comité de l’assurance soins de santé de l’INAMI et publiée sur le site web de l’INAMI. Cette liste d’employeurs répond aux critères suivants :

	

	1° 80 ETP sur les 105 ETP sont attribués aux employeurs qui, au 13 juillet 2011, avaient au moins 15% de leurs patients classés dans la catégorie de dépendance Cd et au moins 15% de leur personnel au-dessus des normes fixées par l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003. Pour cette répartition, ces institutions sont classées de la plus grande à la plus petite en fonction du nombre de travailleurs.

	

	2° 25 ETP sur les 105 ETP sont attribués aux employeurs où la concertation sociale (conseil d’entreprise, comité pour la prévention et la protection au travail, délégation syndicale) a été instaurée à partir de l’année 2006, et au plus tard le 13 juillet 2011. Ces institutions sont classées de la plus petite à la plus grande en fonction du nombre de leurs travailleurs.

	

	3° 467,84 ETP sont attribués aux employeurs d’après les critères suivants :

	

	a) une répartition régionale sur la base du nombre d’ETP "personnel de soins" dans le secteur : 

	

	
	 Région
	Pourcentage 
	

	
	Flandre 
	56,38%
	

	
	Wallonie 
	33,53%
	

	
	Bruxelles 
	10,09%
	

	

	b) au niveau des institutions, l’objectif est de reprendre dans les équipes mobiles le nombre suivant d’ETP en fonction du nombre d’ETP en personnel de soins dans l’institution :

	

	
	Nombre d’ETP
personnel de soins 
	 Nombre d’ETP équipe mobile
	

	
	15-30
	1
	

	
	31-50
	1,5
	

	
	>50
	2
	

	

	c) les ETP sons attribués prioritairement aux institutions qui ont déjà une équipe mobile afin de réaliser l’objectif visé au point b);

	

	d) ensuite, les institutions qui ne disposent pas encore d’équipe mobile sont classées suivant le nombre d’ETP en personnel de soins, du plus élevé au plus bas. Le solde d’ETP disponible est attribué aux institutions qui ont un pourcentage de plus de 20 % de profils C et Cd en lits MRPA avec un maximum qui correspond à l’objectif visé au point b), jusqu’à épuisement des ETP disponibles. 

	

	4° Les ETP visés aux 1° à 3° sont engagés dans des équipes mobiles telles que définies dans la Convention collective de travail du 13 mai 2013 de la Commission paritaire 330.

	

	§ 3. Pour autant que, sur la base d’un contrat de travail ou d’une décision de nomination où il est fait référence à l’une de ces mesures de création d’emplois, ils puissent fournir au Service la preuve de la création des nouveaux emplois pour lesquels cette intervention est prévue, l’intervention visée au § 1er, 2°, est due aux employeurs du secteur public dont la liste, sur proposition du Fonds Maribel du secteur public, a été approuvée par le Comité de l’assurance soins de santé de l’INAMI et publiée sur le site web de l’INAMI. Cette liste d’employeurs répond aux critères suivants :

	

	1° 60 ETP sont attribués aux institutions qui, selon leurs propres déclarations recueillies, hébergeaient, pendant la période de référence 2010-2011, moins de 25 et plus de 14,274 patients classés dans la catégorie de dépendance Cd.

	

	2° 0,6 ETP sont attribués à chaque institution du secteur public, avec un maximum de 250 ETP pour l’ensemble des employeurs du secteur public. Lorsque ce plafond de 250 ETP est atteint, aucun ETP ne peut être accordé aux nouvelles institutions, à moins que des ETP soient laissés vacants, comme stipulé au § 4.

	

	3° Les ETP visés aux 1° à 2° sont engagés comme personne de référence pour la démence, dont la fonction et la qualification sont définies à l’article 28ter de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003, et/ou pour améliorer la prise en charge des patients souffrant de démence.

	

	§ 4. Sont exclus sans préavis et à titre définitif des listes visées aux §§ 2 et 3 :

	

	a) les employeurs qui n’ont pas procédé à la création de nouveaux emplois avant le 31 décembre 2013, conformément aux conditions visées au § 2 ou au § 3 ;

	

	b) les employeurs pour lesquels le Service constate l’absence de ce personnel pendant une période de référence complète ;

	

	c) les employeurs faisant l’objet d’une fermeture ou d’une liquidation après faillite.

	

	Si un certain nombre d’ETP sont ainsi laissés vacants, ceux-ci sont mis à la disposition des Fonds Maribel Social respectifs, qui peuvent proposer au Comité de l’assurance de les attribuer à un autre employeur sur base des critères visés au § 2, 1° et/ou 2° et/ou 3° en ce qui concerne le secteur privé, et § 3, 2° en ce qui concerne le secteur public, et de les reprendre dans les listes visées aux §§ 2 et 3.

	

	§ 5. Dans le questionnaire électronique visé à l’article 5, les employeurs renseignent le membre du personnel nouvellement engagé ou ayant fait l’objet d’une augmentation d’heures dans le cadre de la mesure visée dans cet article, comme ayant un contrat ou une décision de nomination "création d’emplois 2011-2013".

	

	§ 6. Si un membre du personnel est recruté dans le cadre de la mesure visée au présent article et pour autant que dans le cadre du présent arrêté aucun financement (avance et/ou décompte final) n’ait encore été octroyé à cette fin à l’employeur, celui-ci peut solliciter auprès du Service l’obtention d’une avance de maximum 45.000 euros par ETP.

	

	Pour le calcul de cette avance, il est tenu compte de la date de début du contrat de travail / de la décision de nomination, de l’équivalent temps plein de ce membre du personnel et de la disposition dans le contrat de travail / la décision de nomination de laquelle il ressort que ce membre du personnel a été recruté dans le cadre de la "création d’emplois 2011-2013", selon les conditions visées au § 2 ou au § 3. ».

	

	Art. 5. § 1er. Les employeurs transmettent au Service les documents suivants :

	

	1° chaque trimestre, un questionnaire électronique dûment complété dont le modèle est fourni par le Service;

	

	2° si le Service en fait la demande, la copie des diplômes du personnel infirmier et/ou de réactivation nouvellement engagé;

	

	3° si le Service en fait la demande, une copie de la déclaration ONSS ou de la déclaration ONSS-APL comportant l'effectif du personnel, ainsi qu'une copie des contrats d'emploi propres à l'institution ou une copie de la délibération du pouvoir organisateur dans le cas d'un service public;

	

	4° si le Service en fait la demande, une déclaration d'où il ressort que les avantages visés à l'article 3 sont bien appliqués

	

	
§ 2. Dans le questionnaire électronique visé au § 1er, les données suivantes sont notamment reprises par trimestre :

	

	1° données concernant l'employeur :

	

	
a) le statut;

	

	
b) le numéro ONSS ou ONSS-APL;

	

	
c) la durée moyenne de travail hebdomadaire pour les prestations à temps plein;

	

	
d) le nombre de journées facturées par catégorie de dépendance pour les bénéficiaires (et par mutualité si le Service en fait la demande);

	

	
e) le nombre de journées facturées par catégorie de dépendance (et par mutualité si le Service en fait la demande) pour les patients non repris au point d;

	

	2° données par membre du personnel dont les prestations sont directement liées à l'institution et ne font pas l'objet d'un remboursement via la nomenclature visée à l'article 35 de la loi (dans le secteur public, uniquement pour les membres du personnel infirmier et soignant, les kinésithérapeutes, ergothérapeutes et logopèdes, et les membres du personnel qualifié complémentaire qui effectue des tâches de réactivation, de rééducation fonctionnelle et d'intégration sociale) :

	

	
a) nom et prénom;

	

	
b) numéro d'inscription au registre national;

	

	
c) la qualification professionnelle;

	

	
d) le statut : salarié ou statutaire;

	

	
e) le nombre de journées prestées et/ou assimilées, comme visé à l'article 8, § 2, a) de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003;

	

	
f) le nombre d'heures prestées et/ou assimilées, comme visé à l'article 8, § 2, a) de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003;

	

	
g) le nombre de journées non assimilées, comme visé à l'article 8, § 2, a) de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003;

	

	
h) s'il s'agit d'un nouveau membre du personnel ou si l'engagement a pris fin, la date du début et/ou de la fin;

	

	
i) l'ancienneté barémique, comme visé à l'article 13 de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003.

	

	
§ 3. Dans une lettre adressée au Service, l'employeur déclare que les données qui ont été transmises par support électronique sont correctes et complètes. Dans cette même lettre, l'employeur s'engage à reverser à l'INAMI les interventions provisoires visées à l'article 6 éventuellement payées en trop, s'il apparaît que la récupération ne peut être effectuée d'une autre manière.

	

	
§ 4. Si, pour une période déterminée, les données visées au § 1er ne sont pas transmises dans le délai imparti, et si l'employeur ne répond pas dans les trente jours au rappel que lui envoie le Service, celui-ci peut exiger le remboursement des interventions provisoires, visées à l'article 6, versées pour cette période

	

	
§ 5. Des données complémentaires, relatives à la période pour laquelle l'employeur a reçu une intervention définitive comme visé à l'article 6, ne sont plus recevables lorsqu'elles sont transmises au Service plus d'un an après que l'employeur ait reçu la notification du montant de cette intervention définitive.



	

	Art. 6. § 1er. Les montants des interventions provisoires, appelées ci-après "avances", et des interventions définitives, sont portés par le Service à la connaissance de l'employeur et sont versés sur le compte financier communiqué par ce dernier au Service.

	

	
§ 2. Les avances sont payées de la manière suivante aux employeurs qui respectent les dispositions de l'article 5 :

	

	
a) les avances versées les 31 janvier, 30 avril, 31 juillet et 31 octobre 2006 sont égales à : 1/4 x (somme des avances calculées pour l'année 2003 en application de l'arrêté royal du 1er octobre 2002 pris en exécution des articles 57 et 59 de la loi programme du 2 janvier 2001 concernant l'harmonisation des barèmes et l'augmentation des barèmes dans certaines institutions de soins, selon le coût salarial au 1er janvier 2006);

	

	
b) les avances versées les 31 janvier, 30 avril, 31 juillet et 31 octobre 2007 sont égales à 1/10 x [(montant de l'intervention définitive pour les années 2004 et 2005 et les deux premiers trimestres de l'année 2006) x 1,04];

	

	
c) ensuite les avances versées les 31 janvier, 30 avril, 31 juillet et 31 octobre de l'année J sont égales à : 1/4 x [(montant de l'intervention définitive pour les deux derniers trimestres de l'année J-2 et pour les deux premiers trimestres de l'année J-1) x 1,03].

	
§ 3. Pour les employeurs qui satisfont aux dispositions du présent arrêté, une intervention définitive est fixée, calculée pour la période du 1er janvier 2004 au 30 juin 2006, puis annuellement à partir du 1er juillet 2006.

	

	
Pour le calcul de l'intervention définitive, en vue de fixer le nombre d'équivalents temps plein du personnel salarié ou statutaire présents, on applique les formules prévues à l'article 8 de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003. Le personnel déjà couvert par l'intervention visée à l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003 ou à l'arrêté ministériel du 22 juin 2000 (« personnel normé ») correspond au nombre d'équivalents temps plein prévu à l'article 17 de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003 ou à l'article 3, § 1er, de l'arrêté ministériel du 22 juin 2000. La période de référence visée à ces arrêtés correspond aux périodes visées aux 1° et 2° du présent paragraphe.

	

	
L'intervention définitive est calculée comme suit :

	

	1° Pour la période allant du 1er janvier 2004 au 30 juin 2006, l'intervention définitive est fixée sur base des données visées à l'article 5, § 2. Cette intervention définitive correspond pour les institutions publiques à la somme de ce qui est calculé sous les points a) et b) et pour les institutions privées à la somme de ce qui est calculé sous les points a) et c) :

	

	
a) somme des équivalents temps plein du personnel salarié ou statutaire présent visé à l'article 1er, 7°, a) multipliée, par qualification, par les montants correspondants repris dans l'annexe au présent arrêté

	

	
b) somme des équivalents temps plein des membres du personnel infirmier et soignant, des kinésithérapeutes, ergothérapeutes et logopèdes, et des membres du personnel qualifié complémentaire qui effectue des tâches de réactivation, de rééducation fonctionnelle et d'intégration sociale, salarié ou statutaire, présent dans des institutions publiques, multipliée par le montant, repris dans l'annexe au présent arrêté, correspondant au personnel salarié ou statutaire visé à l'article 1er, 7°, b) et c) dans les institutions publiques;

	

	
c) somme des équivalents temps plein du personnel salarié présent visé à l'article 1er, 7°, b) et c), dans des institutions privées, multipliée par le montant correspondant repris dans l'annexe au présent arrêté.

	

	2° A partir du 1er juillet 2006, pour les périodes annuelles allant du 1er juillet au 30 juin de l'année qui suit, l'intervention définitive est fixée sur base des données visées à l'article 5, § 2. Cette intervention définitive correspond pour les institutions publiques à la somme de ce qui est calculé sous les points a) et b) et pour les institutions privées à la somme de ce qui est calculé sous les points a) et c) :

	

	
a) somme des équivalents temps plein du personnel salarié ou statutaire présent visé à l'article 1er, 7°, a) multipliée, par qualification, par les montants correspondants repris dans l'annexe au présent arrêté;

	

	
b) somme des équivalents temps plein des membres du personnel infirmier et soignant, des kinésithérapeutes, ergothérapeutes et logopèdes, et des membres du personnel qualifié complémentaire qui effectue des tâches de réactivation, de rééducation fonctionnelle et d'intégration sociale, salarié ou statutaire, présent dans des institutions publiques, multipliée par le montant, repris dans l'annexe au présent arrêté, correspondant au personnel salarié ou statutaire visé à l'article 1er, 7°, b) et c) dans les institutions publiques;

	

	
c) somme des équivalents temps plein du personnel salarié présent visé à l'article 1er, 7°, b) et c), dans des institutions privées, multipliée par le montant correspondant repris dans l'annexe au présent arrêté.

	

	
§ 4. La différence entre l'intervention définitive visée au § 3, 1° et les avances (versées entre le 1er avril 2004 et le 31 juillet 2006 et augmentées de 50 % de l'avance versée pour la prime de fin d'année 2006), est payée au plus tard dans les trois mois suivant la publication du présent arrêté. La différence entre l'intervention définitive visée au § 3, 2° et les avances versées (prévues pour la période du 1er octobre au 31 juillet et pour le calcul de la période du 1 juillet 2006 au 30 juin 2007, diminuées de 50 % de l'avance versée pour la prime de fin d'année 2006) est payée au 31 janvier de l'année qui suit la période annuelle correspondante.

	

	
§ 5. Si un employeur a perçu trop d'avances et si la récupération ne peut se faire par les avances suivantes, le solde est reversé par l'employeur à l'INAMI avant la fin du mois qui suit le mois pendant lequel le Service lui a communiqué le montant à récupérer.

	

	
Le cas échéant, ce montant pourra être récupéré par compensation sur les sommes dues, au cours de la même année, à l'employeur par l'INAMI en vertu de l'arrêté royal du 15 septembre 2006 portant exécution de l'article 59 de la loi du 2 janvier 2001 portant des dispositions sociales, budgétaires et diverses, en ce qui concerne les mesures de dispense des prestations de travail et de fin de carrière

	

	
§ 6. Les employeurs qui n’ont pas encore reçu d’interventions peuvent demander une avance pour autant qu'ils communiquent au Service les données d'un trimestre civil complet.

	

	
§ 7. En cas d'extension du nombre de lits agréés, susceptible d'entraîner une augmentation significative de l'intervention définitive, le Service peut revoir le montant des avances à la suite d'une demande motivée de l'employeur. Cette demande motivée est fondée sur les données d'un trimestre civil complet.

	

	Art 6bis inséré par AR du 10/07/2008 en vigueur au 18/07/2008

Art 6bis abrogé par AR du 12/12/2012 en vigueur le 28/12/2012 


	

	Art. 7. § 1er. Le Service et le Service du contrôle administratif de l'INAMI sont chargés du contrôle de l'exactitude des données communiquées par les employeurs.

	Art 7, § 1er complété par AR du 25/04/2014 en vigueur le 01/01/2013 

	Les contrôles de l’engagement des moyens pour la création d’emplois visés à l’article 4bis, § 2, 4°, et à l’article 4bis, § 3, 3°, sont effectués respectivement par la Chambre Secteur Personnes Âgées du Fonds Maribel Social CP 330 et par le Fonds Maribel Social du secteur public. 

	

	
§ 2. A la fin de chaque année à partir de 2006, le Service met à la disposition du Fonds Maribel Social compétent, suivant le cas, pour le secteur privé ou pour le secteur public, une liste mentionnant, pour chaque employeur :

	

	1° par qualification, le nombre d'équivalents temps plein compris dans la partie A1 telle que définie par l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003 précité;

	

	2° par qualification, le nombre d'équivalents temps plein en excédent par rapport au personnel visé sous 1°;

	

	3° le nombre d'équivalents temps plein du personnel administratif, salarié ou statutaire, occupé par l'employeur;

	

	4° le nombre d'équivalents temps plein du personnel ouvrier et technique, salarié ou statutaire, occupé par l'employeur.

	Art 7, § 2, complété par AR du 25/04/2014 en vigueur le 01/01/2013

	5° le nombre moyen de résidents par catégorie de dépendance par employeur ;

	

	6° le nombre d’ETP membres du personnel par qualification par employeur qui sont occupés dans le cadre de la « création d’emplois 2011-2013 » visée à l’article 4bis ;

	

	7° le statut de l’employeur : public, commercial ou ASBL ; 

	

	8° la Communauté/Région qui a délivré l’agrément de l’employeur. 

	

	Art. 8. Le coût des interventions visées à l'article 6 est imputé au budget global des moyens financiers de l'INAMI. La répartition de ce coût dans le régime général et dans le régime des travailleurs indépendants se fait au prorata de la répartition entre ces deux régimes des dépenses de base du secteur auquel elles se rapportent.

	

	Art. 9. Les montants repris dans l'annexe au présent arrêté sont liés à l'indice pivot 102.10 (base 2004 = 100) et sont adaptés conformément aux dispositions de la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l'indice des prix à la consommation du Royaume de certaines dépenses dans le secteur public.

	

	Art. 9 complété par AR du 25/04/2014 en vigueur le 01/01/2013

	Les montants de 50.000 et 45.000 euros mentionnés à l’article 4bis, §§ 1er et 6, sont liés à l’indice-santé 119,62 (1er décembre 2012, base 2004). 

	

	Art. 10. L'arrêté royal du 1er octobre 2002 pris en exécution des articles 57 et 59 de la loi programme du 2 janvier 2001 concernant l'harmonisation des barèmes et l'augmentation des barèmes dans certaines institutions de soins, modifié par les arrêtés royaux du 4 juin 2003 et du 13 octobre 2004, est abrogé.

	

	Art. 11. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2006.

	


Annexe remplacée par AR du 10/07/2008 en vigueur au 18/0/2008 

Annexe remplacée par AR du 28/06/2011 en vigueur au 08/07/2011

Annexe remplacée par AR du 12/12/2012 en vigueur le 28/12/2012 

ANNEXE 1

Annexe à l’arrêté royal du 12 décembre 2012

Montants à partir du 1er janvier 2004

	Index 102,10

Base 2004 = 100
	infirmière A1
	infirmière A2
	aide-soignant
	kinés

ergos

logos
réactivation
	personnel administratif et logistique

(privé)
	personnel administratif et logistique (public)

	
	4.121,32 €
	3.791,10 €
	6.822,60 €
	2.221,31 €
	4.644,22 €
	1.351,40 €


Montants à partir du 1er octobre 2004

	Index 102,10

Base 2004 = 100
	infirmière A1
	infirmière A2
	aide-soignant
	kinés

ergos

logos 
réactivation
	personnel administratif et logistique

(privé)
	personnel administratif et logistique (public)

	
	4.179,71 €
	3.937,08 €
	7.419,48 €
	2.396,48 €
	8.503,30 €
	2.474,34 €


Montants à partir du 1er janvier 2006

	Index 102,10

Base 2004 = 100
	infirmière A1
	infirmière A2
	aide-soignant
	kinés

ergos

logos 
réactivation
	personnel administratif et logistique

(privé)
	personnel administratif et logistique (public)

	
	4.903,37 €
	4.651,53 €
	8.107,74 €
	2.198,39 €
	8.142,93 €
	2.913,18 €


Montants à partir du 1er janvier 2007

	Index 102,10

Base 2004 = 100
	infirmière A1
	infirmière A2
	aide-soignant
	kinés

ergos

logos 
réactivation
	personnel administratif et logistique

(privé)
	personnel administratif et logistique (public)

	
	5.169,98 €
	4.911,71 €
	8.351,06 €
	2.375,04 €
	8.303,92 €
	2.970,78 €


Montants à partir du 1er janvier 2008

	Index 102,10

Base 2004 = 100
	infirmière A1
	infirmière A2
	aide-soignant
	kinés

ergos

logos 
réactivation
	personnel administratif et logistique

(privé)
	personnel administratif et logistique (public)

	
	5.345,82 €
	5.087,55 €
	8.526,90 €
	2.550,88 €
	8.479,76 €
	3.033,69 €


Montants à partir du 1er janvier 2009

	Index 102,10

Base 2004 = 100
	infirmière A1
	infirmière A2
	aide-soignant
	kinés

ergos

logos 
réactivation
	personnel administratif et logistique

(privé)
	personnel administratif et logistique (public)

	
	5.411,76 €
	5.153,49 €
	8.592,84 €
	2.616,82 €
	8.545,70 €
	3.057,28 €


Montants à partir du 1er janvier 2010 (*) ou du 1er juillet 2010

	Index 102,10

Base 2004 = 100
	infirmière A1
	infirmière A2
	aide-soignant
	Kinés

ergos

logos 
réactivation
	personnel administratif et logistique

(privé)
	personnel administratif et logistique (public)

	
	5.864,40 €
	5.556,30 €
	8.915,45 €
	2.616,82 €
	8.545,70 €
	3.076,85 €


(*)  Ces montants ne sont payés à partir du 1er janvier 2010 qu’aux employeurs qui respectent l’intégralité des exigences visées à l’article 3, § 1er, à partir du 1er janvier 2010.

Montants à partir du 1er janvier 2011

	Index 102,10

Base 2004 = 100
	infirmière A1
	infirmière A2
	aide-soignant
	Kinés

ergos

logos 
réactivation
	personnel administratif et logistique

(privé)
	personnel administratif et logistique (public)

	
	5.864,40 €
	5.556,30 €
	8.915,45 €
	2.638,13 €
	8.587,67 €
	3.073,71 €


ANNEXE 2 supprimée par AR du 25/04/2014 en vigueur le 01/01/2013 
 

� Arrêté royal du 17 aout 2007 pris en exécution des articles 57 et 59 de la loi-programme du 2 janvier 2001 concernant l'harmonisation des barèmes et l'augmentation des rémunérations dans certaines institutions de soins.


� 4° employeurs : les institutions visées à l'article 34, 11° et 12°, de la loi, à l'exception des maisons de soins psychiatriques et des institutions qui, sans être agréées comme maisons de repos, constituent le domicile ou la résidence commune de personnes âgées;


� Art. 3. Le droit à l'intervention visée à l'article 2 est lié au respect, pour tous les membres du personnel, des barèmes et avantages prévus à l'article 30, 5° de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003 ou à l'article 2, § 4, de l'arrêté ministériel du 22 juin 2000.


	L'intervention visée à l'article 2 est suspendue le premier jour du trimestre au cours duquel il est constaté que l'employeur n'applique pas les barèmes et avantages visés à l'alinéa 1er pour un ou plusieurs membres du personnel. La suspension est levée le premier jour du trimestre qui suit le trimestre pendant lequel il est constaté que l'employeur s'est mis en règle.


� « Les montants repris en annexe »


� « dans l’annexe »


� 	§ 2. Pour l'ensemble des institutions relevant du secteur public, le nombre total des membres du personnel visés à l'article 1er, 7°, a), pour lesquels l'intervention visée à l'article 2 est financée, est limité à 4.894 équivalents temps plein (situation au 4e trimestre 2002).


Si, au cours de la période de référence visée à l'article 6, § 3, 1° et 2°, prévue pour ces institutions, le nombre d'équivalents temps plein est supérieur à 4.894 (le calcul étant effectué dans le courant du mois de décembre qui suit cette période de référence), les montants relatifs au secteur public figurant en annexe au présent arrêté sont multipliés par le facteur :


	- 4.894 / (nombre total d'équivalents temps plein visés à l'article 1er, 7°, a, du présent arrêté).


� 	§ 2. Pour l'ensemble des employeurs, le nombre total des membres du personnel tels que visés :


-	à l'article 1er, 7°, a), pour les institutions publiques et 


-	à l'article 1er, 7°, a) à c), pour les institutions privées,


pour lesquels l'intervention visée à l'article 2 est financée, est plafonné à 24.882 équivalents temps plein.


	Si, au cours de la période de référence visée à l'article 6, § 3, le nombre d'équivalents temps plein de membres du personnel visés ci-dessus est supérieur au plafond fixé, les montants mentionnés à l’annexe au présent arrêté et relatifs à la période de référence en question sont multipliés par le facteur :


24.882 / (nombre réel d'équivalents temps plein constaté pour les catégories de membres du personnel visées à l’alinéa précédent). 


Art.4, § 2, dernier alinéa ajouté par AR du 28/06/2011 en vigueur le 08/07/2011


Les membres du personnel qui tombent sous l'application du "maribel fiscal" en application de l’arrêté royal du 13 juin 2010 modifiant l’arrêté royal du 18 juillet 2002 portant des mesures visant à promouvoir l'emploi dans le secteur non marchand, ne sont pas pris en compte dans l’établissement du plafond de 24.882 équivalents temps plein susvisé.


� 	§ 3. Pour l'ensemble des institutions relevant du secteur privé, le nombre total des membres du personnel pour lesquels l'intervention visée à l'article 2 est financée, est limité à 17.205 équivalents temps plein (situation au 4e trimestre 2002).


	Si, au cours de la période de référence prévue pour ces institutions, le nombre d'équivalents temps plein est supérieur à 17.205 (le calcul étant effectué dans le courant du mois de décembre qui suit cette période de référence), les montants relatifs au secteur privé figurant en annexe au présent arrêté sont multipliés par le facteur :


	- 17.205 / (nombre total d'équivalents temps plein visés à l'article 1er, 7°, a, b et c du présent arrêté).


� Art. 4bis. § 1er. A partir du 1er octobre 2011, certains employeurs ont droit à une intervention financière annuelle, dont les montants figurent dans la liste reprise en annexe 2 au présent arrêté, en vue de la création des emplois suivants, pour autant que ces emplois soient créés avant le 31 décembre 2012 :


1°	dans le secteur privé, 105 ETP d’infirmiers ou d’aides-soignants ou de personnel de réactivation salariés ou statutaires destinés à constituer, dans des maisons de repos pour personnes âgées et/ou des maisons de repos et de soins, des équipes mobiles permettant d’assurer un remplacement immédiat en cas d’absence ou un renforcement de courte durée en cas d’augmentation subite de la charge de travail ;


2°	dans le secteur public, 60 ETP d’infirmiers ou de personnel de réactivation salariés ou statutaires au titre de personnes de référence pour la démence, comme défini à l’article 28ter de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003, pour des employeurs qui ne remplissent pas la condition visée à l’article 28ter, § 2, 1°, du même arrêté.


Ces équivalents temps plein ne sont pas compris dans le plafond des 24.882 équivalents temps plein visé à l’article 4, § 2.


§ 2. Pour autant qu’ils fournissent au Service la preuve de la création des nouveaux emplois pour lesquels cette intervention est prévue, l’intervention visée au § 1er, 1°, est due aux employeurs du secteur privé dont la liste, établie par la Chambre Secteur Personnes Agées du Fonds Maribel Social CP 330 et approuvée par le Comité de l’assurance soins de santé de l’INAMI, est publiée sur le site web de l’INAMI. Cette liste des institutions répond aux critères suivants :


1°	80 ETP sont répartis entre les institutions qui, au 13 juillet 2011, avaient au moins 15% de leurs patients classés dans la catégorie de dépendance Cd et au moins 15% de leur personnel au dessus des normes fixées par l’arrêté ministériel du 6 novem¬bre 2003. Pour cette répartition, ces institu¬tions sont classées de la plus grande à la plus petite en fonction du nombre de leurs travailleurs.


2°	25 ETP sont répartis entre les institutions où, au 13 juillet 2011 au plus tard, la concertation sociale (conseil d’entreprise, comité pour la prévention et la protection au travail, délégation syndicale) a été instaurée à partir de l’année 2006. Ces institutions sont classées de la plus petite à la plus grande en fonction du nombre de leurs travailleurs.


Pour autant qu’ils fournissent au Service la preuve de la création des nouveaux emplois pour lesquels cette   intervention est prévue, l’intervention visée au § 1er, 2°, est due aux employeurs du secteur public qui, selon leurs propres déclarations recueillies jusqu’au 31 mars 2011 au plus tard, hébergeaient, pendant la période de référence 2010-2011, moins de 25 et plus de 14,274 patients classés dans la catégorie de dépendance Cd, et dont la liste, approuvée par le Comité de l’assurance soins de santé de l’INAMI sur proposition de la commission de convention entre les maisons de repos et les organismes assureurs, est publiée sur le site web de l’INAMI.


Sont exclus sans préavis et à titre définitif de ces listes : 


a)	les employeurs qui n’ont pas envoyé au Service, pour le 15 janvier 2013 au plus tard, une copie du contrat du membre du personnel nouvellement engagé, d’où il ressort que ce membre du personnel répond bien aux conditions visées au § 3, 


b)	ou les employeurs pour lesquels le Service constate l’absence de personnel à financer suivant les dispositions du § 1er pendant une période de référence complète, ainsi que les institutions faisant l’objet d’une fermeture ou d’une liquidation après faillite.


Dans le secteur privé, les emplois ainsi laissés vacants sont remis à la disposition de la Chambre Secteur Personnes Agées du Fonds Maribel Social CP 330, qui  désigne d’autres employeurs pouvant bénéficier de la mesure visée au § 1er sur base des critères visés au § 2, 1° et/ou 2°. Sur proposition de cette Chambre, le Comité de l’assurance soins de santé de l’INAMI est dès lors habilité à modifier une fois par an à partir du 1er janvier la liste visée à l’alinéa 1er.


Dans le secteur public, les emplois ainsi laissés vacants sont mis à la disposition des employeurs qui, pendant la dernière période de référence connue, hébergeaient moins de 25 patients classés dans la catégorie de dépendance Cd, en commençant par ceux qui se rapprochent le plus de ce nombre. Sur proposition de la commission de convention entre les maisons de repos et les organismes assureurs, le Comité de l’assurance soins de santé de l’INAMI est dès lors habilité à modifier une fois par an à partir du 1er janvier la liste visée à l’alinéa 2.


§ 3. Dans le questionnaire électronique visé à l’article 5, les employeurs du secteur privé renseignent le membre du personnel nouvellement engagé ou ayant fait l’objet d’une augmentation d’heures dans le cadre de la mesure visée au § 1er, 1° (ou son remplaçant si le membre de l’équipe mobile est choisi parmi les membres du personnel présents) comme ayant un contrat "accord social 2011 – équipe mobile", et les employeurs du secteur public renseignent la personne de référence pour la démence engagée dans le cadre de la mesure visée au § 1er, 2° (ou son remplaçant si cette personne de référence est choisie parmi les membres du personnel présents) comme nommée dans le cadre de l’"accord social 2011 – personne de référence".


§ 4. Pour la première application de cet article, l’avance du 31 janvier 2013, visée à l’article 6, § 2, c), est augmentée de 45.000 euros par équivalent temps plein nouvellement engagé dans le cadre des mesures visées au § 1er.


Pour obtenir cette avance, l’employeur envoie au Service, pour le 15 janvier 2013 au plus tard, une copie du contrat du membre du personnel nouvellement engagé, d’où il ressort que ce membre du personnel répond bien aux conditions visées au § 3.


� Art. 6bis. En application de l’article 4, § 2, alinéa 2, et par dérogation aux dispositions de l’article 6, § 4, un nouveau décompte pour la période de référence allant du 1er janvier 2004 au 30 juin 2006 est effectué au cours du premier semestre 2008 et payé au plus tard le 30 juin 2008. L’incidence financière de ce nouveau décompte est imputée au budget global des moyens financiers de l’INAMI pour l’année 2007.


	Par dérogation aux dispositions de l’article 6, § 4, le décompte définitif relatif à la période de référence allant du 1er juillet 2006 au 30 juin 2007 est payé pour le 31 juillet 2008.


	Par dérogation aux dispositions de l’article 6, § 2, c), les avances des 31 janvier 2008 et 30 avril 2008 sont payées le 31 janvier 2008. Celles-ci sont égales à 1/10 x [(montant de l’intervention définitive calculée sur la base de l’article 6, § 3, 1°) x 1.04].


	Après le décompte visé à l’alinéa 2, les avances visées à l’alinéa 3 sont recalculées suivant les dispositions prévues à l’article 6, § 2, c). Tout solde positif est payé au plus tard le 31 juillet 2008.


� Annexe remplacée par AR du 10/07/2008 en vigueur au 18/0/2008


ANNEXE


Annexe à l'arrêté royal du 17 août 2007


    Montants à partir du 1er janvier 2004





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos


réactivation�
personnel


administratif et


logistique


(privé)�
personnel


administratif et


logistique


(public)�
�
�
4.121,32  €�
3.791,10  €�
6.822,60  €�
2.221,31 €�
4.644,22  €�
1.351,40  €�
�
    Montants à partir du 1er octobre 2004





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos


réactivation�
personnel


administratif et


logistique


(privé)�
personnel


administratif et


logistique


(public)�
�
�
4.179,71  €�
3.937,08  €�
7.419,48  €�
2.396,48  €�
8.503,30  €�
2.474,34  €�
�
    Montants à partir du 1er janvier 2006





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos


réactivation�
personnel


administratif et


logistique


(privé)�
personnel


administratif et


logistique


(public)�
�
�
4.903,37  €�
4.651,53  €�
8.107,74  €�
2.198,39  €�
8.142,93  €�
2.913,18  €�
�
    Montants à partir du 1er janvier 2007





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos


réactivation�
personnel


administratif et


logistique


(privé)�
personnel


administratif et


logistique


(public)�
�
�
5.169,98  €�
4.911,71  €�
8.351,06  €�
2.375,04  €�
8.303,92  €�
2.970,78  €�
�



� Annexe remplacée par AR du 28/06/2011 en vigueur au 08/07/2011


ANNEXE


Annexe à l’arrêté royal du 10 juillet 2008


Montants à partir du 1er janvier 2004





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos�réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
4.121,32 €�
3.791,10 €�
6.822,60 €�
2.221,31 €�
4.644,22 €�
1.351,40 €�
�
Montants à partir du 1er octobre 2004





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
4.179,71 €�
3.937,08 €�
7.419,48 €�
2.396,48 €�
8.503,30 €�
2.474,34 €�
�
Montants à partir du 1er janvier 2006





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
4.903,37 €�
4.651,53 €�
8.107,74 €�
2.198,39 €�
8.142,93 €�
2.913,18 €�
�
Montants à partir du 1er janvier 2007





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
5.169,98 €�
4.911,71 €�
8.351,06 €�
2.375,04 €�
8.303,92 €�
2.970,78 €�
�
Montants à partir du 1er janvier 2008





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
5.345,82 €�
5.087,55 €�
8.526,90 €�
2.550,88 €�
8.479,76 €�
3.033,69 €�
�
Montants à partir du 1er janvier 2009





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
5.411,76 €�
5.153,49 €�
8.592,84 €�
2.616,82 €�
8.545,70 €�
3.057,28 €�
�



� ANNEXE


Annexe à l’arrêté royal du 28 juin 2011


Montants à partir du 1er janvier 2004





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos�réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
4.121,32 €�
3.791,10 €�
6.822,60 €�
2.221,31 €�
4.644,22 €�
1.351,40 €�
�



Montants à partir du 1er octobre 2004





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
4.179,71 €�
3.937,08 €�
7.419,48 €�
2.396,48 €�
8.503,30 €�
2.474,34 €�
�
Montants à partir du 1er janvier 2006








Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
4.903,37 €�
4.651,53 €�
8.107,74 €�
2.198,39 €�
8.142,93 €�
2.913,18 €�
�



Montants à partir du 1er janvier 2007





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
5.169,98 €�
4.911,71 €�
8.351,06 €�
2.375,04 €�
8.303,92 €�
2.970,78 €�
�



Montants à partir du 1er janvier 2008





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
5.345,82 €�
5.087,55 €�
8.526,90 €�
2.550,88 €�
8.479,76 €�
3.033,69 €�
�



Montants à partir du 1er janvier 2009





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
5.411,76 €�
5.153,49 €�
8.592,84 €�
2.616,82 €�
8.545,70 €�
3.057,28 €�
�



Montants à partir du 1er janvier 2010 (*) ou du 1er juillet 2010





Index 102,10


Base 2004 = 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
Kinés


ergos


logos �réactivation�
personnel administratif et logistique


(privé)�
personnel administratif et logistique (public)�
�
�
5.864,40 €�
5.556,30 €�
8.915,45 €�
2.616,82 €�
8.545,70 €�
3.076,85 €�
�



(*)  Ces montants ne sont payés à partir du 1er janvier 2010 qu’aux employeurs qui respectent l’intégralité des exigences visées à l’article 3, § 1er, à partir du 1er janvier 2010


� ANNEXE 2 


Annexe à l’arrêté royal du 12 décembre 2012








Montants à partir du 1er octobre 2011





Index 102,10


Base 2004= 100�
infirmière A1�
infirmière A2�
aide-soignant�
kinésithérapeutes


ergothérapeutes


logopèdes �personnel de réactivation�
�
Par équivalent temps plein�
45.169,90€�
41.563,47 €�
39.594,98 €�
40.451,99 €�
�








1.25.02.00

Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
Possibilité de rendez-vous.


1.25.02.00

Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.

